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Conseil Syndical du Mercredi 10 décembre 2025  

Compte-rendu de la réunion 
 
Le Conseil Syndical, légalement convoqué le 3 décembre 2025, s’est réuni le mercredi 10 décembre à 18h, en séance 
publique, à la Salle la « Chamoussarde » située à Chamousset, sous la présidence de François RIEU, Président. 
 
Nombre de membres en exercice : 28 - Quorum : 15 
 

 
14 titulaires pendant la séance. 
 

Collectivités Prénom Nom Nombre de voix 

Département de la Savoie Olivier THEVENET 2 voix  

Département de la Savoie André VAIRETTO 2 voix  

CCCS Jean-Michel BLONDET 1 voix 

CCCS Jean-Luc BENETTI 1 voix 

CCCS Christiane FAVRE 1 voix 

CCCS Jacky GACHET 1 voix 

CCCS Jean-Claude MESTRALLET 1 voix 

CCCS Eric SANDRAZ 1 voix 

CCCS  Yannick LOGEROT 1 voix 

CCCS Jacques VELTRI 1 voix  

CA Arlysère Christian RAUCAZ 1 voix 

CA Arlysère Laurent GRILLET 1 voix 

CA Arlysère Sandrine BERTHET 1 voix 

CA Arlysère François RIEU 1 voix 
 

 
4 suppléants pendant la séance.
 

Collectivités Prénom Nom Nombre de voix 

CCCS Alain COMBAZ 1 voix 

CCCS André DAZY 1 voix  

CA Arlysère Serge DAL BANCO 1 voix 

Porte de Maurienne Thomas  PIGEOLET 1 voix 
 

 
 

Nombre de membres 
présents  

18 membres  

TOTAL des voix 
 
20 voix  
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CRESSENS Annick, Jean-Marc DESCAMPS, Michel DURET, Philippe GUIRAND, HUGONOT Christelle, ROCHAIX 
Daniel, ROCHE Nicolas. 
 
 
François RIEU ouvre la séance à 18h10. 
 
Olivier THEVENET est désigné Secrétaire de séance. 
 
 

 
 
Le compte-rendu du 10 septembre 2025 est approuvé à l’unanimité des membres présents. 
 
 

 
 Décision n° 2025-031 : Commande publique – Accord Cadre à marchés subséquents - Marché 

n°SIS25025 – Travaux d’entretien des cours d’eau : Gestion des Berges et du lit des cours d’eau - 
Travaux forestiers 2025-2029 

 
Lot n°1 : Secteur amont rive droite de l’Isère 
Après avis de la Commission d’Achat 

o SARL BOVET ENVIRONNEMENT – 502 route des gorges du Sierroz– 73 100 GRESY-SUR-AIX 
o SAS GRDE – 8 rue Léon Fournier Sud – 38 130 ECHIROLLES 
o SAS L’AGENAIS – 54 rue de la Jacquère ZA Plan Cumin – 73 800 LES MARCHES  
o SARL LE NOYER VERT – 60 chemin de la Digue – 38 750 TENCIN  

 
Lot n°2 : Secteur amont rive gauche de l’Isère 
Après avis de la Commission d’Achat 

o SARL BOVET ENVIRONNEMENT – 502 route des gorges du Sierroz– 73 100 GRESY-SUR-AIX 
o SAS GRDE – 8 rue Léon Fournier Sud – 38 130 ECHIROLLES 
o SAS L’AGENAIS – 54 rue de la Jacquère ZA Plan Cumin – 73 800 LES MARCHES  
o SARL LE NOYER VERT – 60 chemin de la Digue – 38 750 TENCIN  

 
Lot n°3 : Secteur aval rive droite de l’Isère 
Après avis de la Commission d’Achat 

o SARL BOVET ENVIRONNEMENT – 502 route des gorges du Sierroz– 73 100 GRESY-SUR-AIX 
o SAS GRDE – 8 rue Léon Fournier Sud – 38 130 ECHIROLLES 
o SAS L’AGENAIS – 54 rue de la Jacquère ZA Plan Cumin – 73 800 LES MARCHES  
o SARL LE NOYER VERT – 60 chemin de la Digue – 38 750 TENCIN  

 
Lot n°4 : Secteur aval rive gauche de l’Isère 
Après avis de la Commission d’Achat 

o SARL BOVET ENVIRONNEMENT – 502 route des gorges du Sierroz– 73 100 GRESY-SUR-AIX 
o SAS GRDE – 8 rue Léon Fournier Sud – 38 130 ECHIROLLES 
o SAS L’AGENAIS – 54 rue de la Jacquère ZA Plan Cumin – 73 800 LES MARCHES  
o SARL LE NOYER VERT – 60 chemin de la Digue – 38 750 TENCIN  

 
Lot n°5 : Secteurs digues de l’Isère et de l’Arc 
Après avis de la Commission d’Achat 

o SARL BOVET ENVIRONNEMENT – 502 route des gorges du Sierroz– 73 100 GRESY-SUR-AIX 
o SAS GRDE – 8 rue Léon Fournier Sud – 38 130 ECHIROLLES 
o SAS L’AGENAIS – 54 rue de la Jacquère ZA Plan Cumin – 73 800 LES MARCHES  
o SARL LE NOYER VERT – 60 chemin de la Digue – 38 750 TENCIN  

 
 

 Décision n° 2025-032 : Commande publique – Marché n°SIS25021 – Travaux de confortement de la 
digue rive droite de l’Isère à l’aval du Pont de Grésy-sur-Isère et de Aiton 

o Mieux-disant : après avis de la CAO, Groupement TERELIAN – SOCCO - 73 390 BOURGNEUF 
o Montant : 1 335 184,40 € HT (montant extrait de l’AE). 
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 Décision n° 2025-033 : Commande publique – Accord cadre n°SIS24016 – Lot n°3 - Marché subséquent 
n°3.1 – Travaux de curage secteur Gargot – Eté / Automne 2025 

o Mieux-disant : MIDALI   
o Montant : 11 300,20 € HT (montant extrait de BPU-DQE). 

 
 Décision n° 2025-034 : Commande publique – Accord cadre n°SIS24016 – Lot n°4 - Marché subséquent 

n°4.2 – Travaux de curage secteur Gelon – Automne 2025 
o Mieux-disant : BERLIOZ 
o Montant : 25 962,00 € HT (montant extrait de BPU-DQE). 

 
 

 Décision n° 2025-035 : Renouvellement de la ligne de trésorerie 
L’offre de la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes est retenue pour le renouvellement de la ligne de trésorerie à 
compter de la signature du contrat aux conditions suivantes :  

o Emprunteur : SISARC 
o Montant : 1 500 000 €  
o Durée : 1 an  
o Taux d’intérêts : €STR + Marge de 0,94 %  
o Process de traitement automatique :  

o Tirage : crédit d’office (ou virement BDF en option) 
o Remboursement : débit d’office  

o Demande de tirage : aucun montant minimum 
o Demande de remboursement : aucun montant minimum 
o Paiement des intérêts : chaque trimestre civil par débit d’office 
o Frais de dossier : néant  
o Commission d’engagement : 0.10 % / prélevée une seule fois 
o Commission de mouvement : néant 
o Commission de non-utilisation : 0.15% (de la différence entre le montant de la ligne de trésorerie 

et l’encours quotidien moyen périodicité identique aux intérêts) 
 
 

 Décision n° 2025-036 : Commande publique – Accord cadre n°SIS24016 – Lot n°2 - Marché subséquent 
n°2.1 – Travaux de curage secteur Combe de Savoie Amont & plage de dépôt Combaz – Automne 2025 

o Mieux-disant : BASSO 
o Montant : 61 536,00 € HT (montant extrait de BPU-DQE). 

 
 

 Décision n° 2025-037 : Commande publique – Marché n°SIS25025 – Opération de reboisement suite 
aux travaux d’épaississement de la digue rive gauche de l’Arc – Communes de Bourgneuf et 
Chamousset 

o Mieux-disant : EVS 
o Montant : 40 730,81 € HT (montant extrait de BPU-DQE). 

 
 

 Décision n° 2025-038 : Commande publique – Accord cadre n°SIS25015 – Lot n°5 - Marché subséquent 
n°5.1 – Travaux forestiers sur la digue rive gauche de l’Arc 

o Mieux-disant : SARL LE NOYER VERT 
o Montant : 19 445,60 € HT (montant extrait de BPU-DQE). 

 
 

 Décision n° 2025-039 : Commande publique – Accord cadre n°SIS25015 – Lot n°1 - Marché subséquent 
n°1.1 – Travaux forestiers secteur Bialle-Lavanche – hiver 2025 

o Mieux-disant : SARL LE NOYER VERT 
o Montant : 10 775,00 € HT (montant extrait de BPU-DQE). 

 
 

 Décision n° 2025-039 : Commande publique – Accord cadre n°SIS25015 – Lot n°2 - Marché subséquent 
n°2.1 – Travaux forestiers secteur – hiver 2025 

o Mieux-disant : SARL LE NOYER VERT 
o Montant : 12 732,50 € HT (montant extrait de BPU-DQE). 
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M. le Président propose d’ajouter la délibération suivante à l’ordre du jour :  

- Délibération n° 8 – Ressources Humaines – Adhésion au contrat d’assurance groupe du Cdg73 pour la 
couverture des risques statutaires 

 
Le Conseil Syndical approuve l’ajout de cette délibération. 
 
 

 
 

1. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
Sur les fondements de l’article L.5721-9 du CGCT, les services d’une collectivité membre ou d’un établissement 
public de coopération intercommunale peuvent être en tout ou partie, mis à disposition d’un Syndicat mixte - ou 
inversement - pour l’exercice de ses compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le 
cadre d’une bonne organisation des services. 
 
Dans le cadre du Contrat Vert & Bleu signé par la Communauté de Communes Cœur de Savoie (CCCS) en 2019, 
une convention de mise à disposition du service environnement de la CCCS auprès du SISARC avait été actée par 
délibération du SISARC le 22 mai 2019. Cette mise à disposition était à échéance au 31 décembre 2022 et elle a été 
prolongée pour trois années supplémentaires et elle s’achève donc au 31 décembre 2025. 
 
A l’issu du CVB, la Communauté de Communes Cœur de Savoie a adopté en 2025 une stratégie biodiversité, dans 
laquelle elle mène des actions sur son territoire en faveur des milieux naturels, en lien avec de nombreux 
partenaires. Dans ce cadre, elle est amenée à réaliser des actions de différente nature (étude, travaux, 
sensibilisation, …) en lien avec les milieux aquatiques, humides et les trames bleues et turquoise. Elle est aussi 
structure coordinatrice des trois Espaces naturels Sensibles (ENS) de son territoire, dont les milieux humides et 
aquatiques sont une part essentielle. 
 
Le SISARC est le porteur de la compétence Gestion des Milieux Aquatique et Prévention des Inondations (GEMAPI) 
sur le territoire de la Combe de Savoie dans lequel la Communauté Cœur de Savoie est majoritairement incluse. 
Les actions en faveur des milieux aquatiques et humides relèvent de son domaine d’intervention  
 
L’action des moyens humains de la Communauté de communes investis dans le domaine de l’environnement 
dépasse le strict périmètre des milieux aquatiques, afin d’assurer une cohérence à l’échelle de la Communauté de 
Communes tout en garantissant un lien avec les compétences du SISARC, le suivi technique et opérationnel des 
actions en faveur des milieux aquatiques sur le territoire de l’EPCI est assuré par le service environnement de la 
CCCS, mis à disposition du SISARC. 
 
Il est proposé de renouveler cette convention de mutualisation pour les 3 années à venir de 2026 à 2028. Le projet 
de convention est annexé au présent rapport des délibérations. La principale évolution associée à ce 
renouvellement concerne la réévaluation des coûts, les charges de personnel seront maintenant remboursées à 
hauteur de 24 540 € au lieu de 23 000 € précédemment.  
 
M Eric SANDRAZ, précise que cette mobilisation du service environnement de Cœur de Savoie permet des 
actions concrètes sur le terrain et il se félicite de cette organisation et de son efficacité.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la mise à disposition du service environnement de la CCCS auprès du SISARC pour les années 
2026 à 2028 selon les modalités définies dans la convention ;  

- AUTORISE le Président à finaliser la mise au point de cette convention dont le projet est annexé au 
présent rapport des délibérations ;   

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer ladite convention, à en suivre l’exécution 
et à signer tout acte afférent à ce dossier.  
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
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2. 
 

Rapporteur : M. le Président 
 

La décision modification de crédit n°4, présentée ci-dessous, permet de réaliser les opérations non budgétaires 
(sans impact sur les finances des collectivités membres) nécessaires pour procéder à l’amortissement des biens 
acquis durant l’exercice 2025 (téléphone, ordinateurs, mobiliers etc.). 
 
La décision modificative de crédits n°4 est présentée ci-après.  
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

-  APPROUVE cette décision modificative de crédits n°4. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11 décembre 2025 

Ch. Libellés

Pour 

Mémoire  BP 

2025

DM 

Total Crédits 

2025 avant 

nouvelle DM

Nouveaux 

crédits

Total crédits 

2025 après DM

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

011 Charges à caractère général 1 219 860,00 50 000,00 1 269 860,00 -400,00 1 269 460,00

12 Charges de personnel 671 500,00 671 500,00 671 500,00

65 Autres charges de gestion courante 30 800,00 7 550,00 38 350,00 38 350,00

66 Charges financières 20 000,00 3 021,39 23 021,39 23 021,39

67 Charges exceptionnelles 20 000,00 560 500,00 580 500,00 580 500,00

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 054 450,00 711 700,00 1 766 150,00 2 500,00 1 768 650,00

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00

Total dépenses de fonctionnement 3 016 610,00 1 332 771,39 4 349 381,39 2 100,00 4 351 481,39

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

74 Dotations et Participations 1 959 760,00 1 959 760,00 1 959 760,00

77 Produits exceptionnels 24 750,00 24 750,00 24 750,00

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 032 100,00 711 700,00 1 743 800,00 2 100,00 1 745 900,00

002 Excédent de fonctionnement reporté 621 071,39 621 071,39 621 071,39

Total recettes de fonctionnement 3 016 610,00 1 332 771,39 4 349 381,39 2 100,00 4 351 481,39

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

204 subvention equipement versées 699 431,00 12 200,00 711 631,00 711 631,00

20 Immobilisation incorporelles 5 000,00 5 000,00 400,00 5 400,00

21 Immobilisation corporelles 148 576,88 20 000,00 168 576,88 168 576,88

23 Immobilisations en cours 10 501 388,81 542 300,00 11 043 688,81 11 043 688,81

13 Subventions d'investissement 276 000,00 118 400,00 394 400,00 394 400,00

040 Opération d'ordre  de transfert entre sections 1 032 100,00 711 700,00 1 743 800,00 2 100,00 1 745 900,00

041 Opéraions patrimoniales 45 000,00 105 000,00 150 000,00 150 000,00

4581001 Opérations Digue Arc Chamousset 585 600,53 59 193,47 644 794,00 644 794,00

4581003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 151 483,20 151 483,20 151 483,20

4581011 Plan Pluriannuel 81 700,00 81 700,00 81 700,00

4581016 Opération Digue Isère Rive Droite St Pierre 22 000,00 22 000,00 22 000,00

4581017 Opération Digue Isère Rive Droite Coise 22 000,00 22 000,00 22 000,00

4581018 Opération Digue Isère Rive Droite Tournon 100 000,00 100 000,00 100 000,00

4582003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 52 170,00 52 170,00 52 170,00

Total dépenses d'investissement 13 640 750,42 1 650 493,47 15 291 243,89 2 500,00 15 293 743,89

RECETTES D'INVESTISSEMENT

10 Dotations fonds divers et réserves (FCT VA) 1 127 370,00 1 127 370,00 1 127 370,00

13 Subventions d'investissement 7 643 232,00 123 000,00 7 766 232,00 7 766 232,00

16 Emprunts et dettes assimilées 924 888,42 -924 888,42 0,00 0,00

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 1 054 450,00 711 700,00 1 766 150,00 2 500,00 1 768 650,00

041 Opéraions patrimoniales 45 000,00 105 000,00 150 000,00 150 000,00

21 Immobilisations corporels 123 200,00 74 000,00 197 200,00 197 200,00

4582001 Opérations Digue Arc Chamousset 1 012 900,00 1 012 900,00 1 012 900,00

4582002 Opérations Digue ouvrage traversant 4 120,00 4 120,00 4 120,00

4582003 Opération Digue Isère Arc Etudes Dangers 607 000,00 607 000,00 607 000,00

4582004 Opération Digue Rive Droite Gilly 4 260,00 4 260,00 4 260,00

4582006 Opération Digue Isère Aval Pont des Anglais 3 840,00 3 840,00 3 840,00

4582007 Opération Digue Isère Plan Eau Francin 4 180,00 4 180,00 4 180,00

4582011 Plan Pluriannuel 68 100,00 68 100,00 68 100,00

4582012 Opération Digues Fournieux 7 990,00 7 990,00 7 990,00

4582013 Opération Digues Rive Droite Arbin 39 760,00 39 760,00 39 760,00

4582014 Opération Digues Rive Gauche Pré Couardin 60,00 60,00 60,00

4582015 Opération Digue Isère Graviere Gilly Grignon 4 540,00 4 540,00 4 540,00

4582016 Opération Digue Isère Rive Droite St Pierre 285 250,00 285 250,00 285 250,00

4582017 Opération Digue Isère Rive Droite Coise 229 900,00 229 900,00 229 900,00

4582018 Opération Digue Isère Rive Droite Tournon 518 810,00 518 810,00 518 810,00

001 Excédent d'investissement reporté 1 493 581,89 1 493 581,89 1 493 581,89

Total recettes d'investissement 13 640 750,42 1 650 493,47 15 291 243,89 2 500,00 15 293 743,89

DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°4- SISARC
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3. 
 

Rapporteur : M. le Président 
 
Dans la suite du vote du budget 2025 intervenu le 5 février 2025, il y a lieu de procéder à un second appel à 
participation des membres compte tenu des dépenses réalisées durant l’année écoulée.  
 
L’article 15 des statuts fixe comme suit les modalités :  
 

 Contribution du Département 
 
Le Département participe à 40 % des frais généraux de fonctionnement du Syndicat. 
Le Département participe également à hauteur de 40 % des charges liées aux interventions ayant trait à l’axe Isère 
(Restauration et entretien des digues de l’Isère et de l’Arc dans le cadre de plans pluriannuels de restauration des 
digues …).   
 

 Participation de la Communauté d’Agglomération de Grand Chambéry 
 
La CC Grand Chambéry participe à hauteur de 1 % des frais généraux de fonctionnement du Syndicat restant à la 
charge des EPCI compte tenu de la contribution du Département telle qu’indiquée ci-dessus. 
Elle participe également au financement des actions conduites au bénéfice de son territoire. Cette participation 
est établie au vu du coût réel, subventions déduites, avec majoration de 10 % pour frais de structure. 
 

 Participation des Communautés : CCCS, Arlysère et Porte de Maurienne  
 
Compte tenu des contributions du Département et de la Communauté d’Agglomération Grand Chambéry, ces 
Communautés contribuent selon la clef de répartition suivante : 

 55 % Communauté de Communes Cœur de Savoie 
 43 % Communauté d’Agglomération Arlysère 
 2 % Communauté de Communes Porte de Maurienne 

 
Pour le reste à charge ayant trait :  

 Aux frais généraux de fonctionnement du Syndicat  
 A l’entretien courant des affluents selon les plans pluriannuels 
 A la restauration et l’entretien des digues de l’Isère et de l’Arc dans le cadre de plans pluriannuels 

d’entretien courant des ouvrages 
 Aux études relatives à la gestion globale des cours d'eau et des milieux aquatiques 

 
Pour tous les autres travaux et actions que ceux listés ci-dessus, la clé de répartition entre les EPCI membres, est 
fixée, au cas par cas, par le Conseil Syndical en fonction de l’intérêt direct des membres concernés. 
 
Au vu des opérations prévues au budget 2025, le montant des contributions des membres acté par délibérations 
en date du 5 février 2025 était de 1 408 891 € répartis comme suit :  
 

182 305 €  3 553 €  20 434 €  529 331 €  673 268 € 

Département  Gd 
Chambéry 

 Porte de 
Maurienne 

 Arlysère  CCCS 
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Compte tenu de l’accostage pour l’exercice 2025, le budget 2025 est actualisé pour un montant total des 
contributions de 1 065 605 €, qui se répartissent comme suit. 
 

117 007 €  3 015 €  16 386 €  361 245 €  532 570 € 

Département  Gd 
Chambéry 

 Porte de 
Maurienne 

 Arlysère  CCCS 

 
 
Le premier appel de l’année 2025 a porté sur une partie des contributions liées aux charges à caractère général et 
aux dépenses associées au frais de personnel (salaire et matériel), une partie de la part de TVA à financer par les 
collectivités pour les travaux conduits sur les digues de l’Isère et de l’Arc. Les montants associés à ce 1er appel à 
cotisation effectué en février 2025, sont indiqués dans le tableau ci-dessous.  
 

37 202 €  1 713 €  8 118 €  174 531 €  223 237 € 

Département  Gd 
Chambéry 

 Porte de 
Maurienne 

 Arlysère  CCCS 

 
 
Après analyse du déroulé de l’année (rythme de réalisation, évolution des maquettes budgétaires et recalibrage 
financier de certaines opérations), il est proposé en concertation avec les collectivités concernées de procéder à 
un appel de cotisation n°2 (dernier de l’année 2025) reparti comme suit :   
 

93 958 €  1 302 €  8 692 €  195 843 €  321 009 € 

Département  Gd 
Chambéry 

 Porte de 
Maurienne 

 Arlysère  CCCS 

 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la répartition des contributions des collectivités membres et procéder à l’appel de cotisation 
n°2.  

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11 décembre 2025 
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4. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
Le vote du budget 2026 du SISARC interviendra dans le courant du 1er trimestre 2026. 
 
Afin de pouvoir procéder au paiement des premières factures d’investissement, en application de l’article L.1612-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient d’autoriser M. le Président à engager, liquider et 
mandater des dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2026. 
 
Cette autorisation s’inscrit dans la limite du quart des crédits ouverts au Budget 2025. Les crédits correspondants 
seront inscrits au Budget Primitif 2026 lors de son adoption. 
 

  Montant des crédits d’investissement 
inscrits au budget 2025 

Montant des dépenses 
autorisées au budget 

2026 

Ligne 204 711 631,00 €  177 907,75 € 

Ligne 20 5 000,00 € 1 250,00 € 

Ligne 21 168 576,00 € 42 144,00 € 

Ligne 23 11 043 688,00 € 2 760 922,00 € 

4581001 644 794,00 € 161 198,50 € 

4581003 151 483,00 € 37 870,75 € 

4581011 81 700,00 € 20 425,00 € 

4581016 22 000,00 € 5 500,00 € 

4581017 22 000,00 € 5 500,00 € 

4581018 100 000,00 € 25 000,00 € 

   
TOTAL 12 950 872,00 € 3 237 718,00 € 

  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :  

- APPROUVE le Président, à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le vote 
du Budget Primitif 2026 comme indiqué ci-dessus. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 

 
5. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
L’article L.2312-1 du CGCT prévoit que, dans les collectivités de 3 500 habitants et plus, le Président présente à 
l’organe délibérant, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un Rapport sur les Orientations 
Budgétaires (ROB), les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  
 
Dans les collectivités de plus de 10 000 habitants, ce rapport comporte, en outre, une présentation de la structure 
et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Le ROB est transmis au représentant de l’Etat et fait l’objet d’une 
publication. 
 
Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Syndical, dans les conditions fixées par le règlement intérieur. Il est 
pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 
 
Le Rapport sur les Orientations Budgétaires 2026 du Syndicat qui sera soumis à débat du Conseil Syndical est joint 
en annexe. 
 
Le Conseil Syndical a été invité à débattre des orientations budgétaires 2026. 
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M. Le Président ouvre le débat des orientations budgétaires 2026 en présentant le déroulé de l’année 2025. Il 
expose les principaux postes de dépenses de fonctionnement qui concernent les frais de personnel, les travaux 
d’entretien des affluents et les éventuels dépenses pour poursuivre la restauration du lit de l’Isère. Il explicite le 
lien entre l’augmentation des dépenses de personnelles et l’internalisation des moyens humains.   
 
M. Le Président précise que le budget du SISARC prévoit des dépenses d’investissements importantes pour 
sécuriser les digues de l’Isère et de l’Arc en Combe de Savoie. Il expose qu’actuellement ces opérations sont 
financées à 100 % du montant HT par l’Etat et que la charge sur les collectivités membres du SISARC est en 
conséquence extrêmement réduite. Il explicite les difficultés qui seront rencontrées après 2029-2030 si les 
conditions de transferts des digues domaniales restent inchangées. Il souligne qu’il est important de rester 
vigilant et actif pour faire évoluer le taux de financement de l’Etat après 2030. Des propositions devraient être 
faites en ce sens par le Sénat suite à la mission sénatoriale sur la Gemapi qui s’est déroulée en 2025.  
 
Plusieurs élus s’interrogent sur la prévisions des linéaires de travaux conduits sur les affluents torrentiels. Il est 
précisé que les techniciens de rivières procèdent à des campagnes annuelles de reconnaissances afin de définir 
les travaux à conduire. Cela permet notamment de s’adapter aux évolutions (embâcles, dépôt de matériaux etc.) 
qui surviennent fonction des évènements météos. L’enveloppe de 600 k€ de dépenses annuelles pour l’entretien 
des affluents permet d’agir chaque année à l’échelle du territoire du Syndicat.  
 
M. Eric SANDRAZ, s’interroge sur l’évolution de la contribution 2026 de Cœur de Savoie par rapport aux chiffres 
présentés à la dernière réunion entre le SISARC et cet EPCI. Il est précisé que cela est notamment en lien avec le 
budget prévisionnel affecté aux opérations locales et que les montants affectés aux dotations aux 
amortissements ont aussi été affinés.   
 
Plus aucune question n’étant posée, M. le Président clôt le débat des orientations budgétaires 2026.  
 

Annexe : rapport d’orientation budgétaire. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
 
 

6. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n° 88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
 
 
Depuis 2013, le suivi administratif du Syndicat intervient dans le cadre d’une convention de mutualisation de 
services établie la Communauté d’Agglomération Arlysère et le SISARC. En concertation avec Arlysère et le 
Département, le SISARC a depuis 2022, commencer à internaliser les moyens humains qui assurent son 
fonctionnement. En septembre 2023, le SISARC a recruté un agent sur le poste de responsable administratif et 
financier. 
Afin d’assurer la passation dans de bonnes conditions la convention de mutualisation avec la CA Arlysère a été 
prolongée en 2024, étant entendu qu’elle a fait l’objet d’adaptation pour tenir compte des missions d’ores et déjà 
internalisées à partir de la fin d’année 2023. Constatant que l’ensemble des missions précédemment exercées par 
l’équipe d’Arlysère n’avaient pas été internalisées en fin d’année 2024, la convention a été prolongée sur l’année 
2025. 
 
Compte tenu des difficultés constatées, le recrutement d’une assistante administrative et financière a été lancé 
en fin d’année 2024. La procédure s’est achevée en février 2025 pour une arrivée de l’agente recrutée en juin 2025. 
Dans le même calendrier, la responsable administrative et financière, arrivée en septembre 2023, a remis son 
préavis pour un départ au 1er mai 2025. 
 
L’analyse de l’activité du syndicat révèle un besoin opérationnel de deux agents pour couvrir l’ensemble des 
missions administratives, notamment en matière de gestion financière, comptable, marchés publics, organisation 
des assemblées et ressources humaines.  
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Ces tâches, à la fois incontournables, nombreuses et exigeantes en termes d’exécution, justifie la création d’un 
poste de gestionnaire marchés publics et assemblées polyvalent(e) ouvert à des profils de catégories B et C, afin 
de mieux correspondre aux réalités du terrain. 
 
Compte tenu de l’objectif d’internaliser ces compétences au plus tôt durant l’année 2026, Monsieur le Président 
propose de créer sans attendre un emploi permanent de gestionnaire marchés publics et assemblées 
polyvalent(e), à temps complet qui pourra être pourvu sur les grades relevant du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs (catégorie C) et des rédacteurs (catégorie B). 
 
Les publicités des vacances d’emplois seront prochainement effectuées auprès du Centre de gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Savoie. 
 
Compte-tenu de la spécificité de cet emploi supposant une grande polyvalence, il peut être utile d’envisager le 
recrutement d’agents contractuels. En effet, le recrutement d’agent contractuel de catégories C et B est possible, 
en vertu de l’article L 332-8 2°du Code Général de la Fonction Publique, lorsque les besoins des services ou la nature 
des fonctions le justifient, et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté. 
 
Monsieur le Président propose dès lors au Conseil Syndical de préciser les conditions de ces recrutements. 
 
M. Christian RAUCAZ, précise que le service commande publique d’Arlysère vient d’effectuer une procédure de 
recrutement et expose que peu de candidats présentent des compétences dans le domaine des marchés publics. 
M le Président exprime être conscient des difficultés qui peuvent être rencontrées pour ce recrutement. Comme 
évoqué au bureau du 26 novembre, compte tenu du nombre de marché publics passés annuellement par le 
SISARC, l’internalisation de cette compétence apparait essentielle. 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la création d’un emploi comme indiquée ci-dessus ;  
- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
 
 

7. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
La Communauté d’Agglomération Arlysère est membre du SISARC. 
 
Sur les fondements de l’article L.5721-9 du CGCT, les services d’une collectivité membre ou d’un établissement 
public de coopération intercommunale peuvent être en tout ou partie mis à disposition d’un syndicat mixte – ou 
inversement - pour l’exercice de ses compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le 
cadre d’une bonne organisation des services. 
 
Par délibération du 28 novembre 2018, le Conseil Syndical approuvait le renouvellement de la convention entre la 
CA Arlysère et le SISARC pour la mise à disposition du Pôle administratif pour les années 2018-2021. 
 
Par délibération du 26 novembre 2019, le Conseil Syndical approuvait l’avenant n° 1 à la convention de 
mutualisation modifiant les frais facturés au SISARC, au vu de l’augmentation de la charge de travail du Pôle 
Administratif. 
 
Par délibération du 2 mars 2022, le Conseil Syndical approuvait l’avenant n° 2 à la convention de mutualisation 
modifiant la quotité des charges de personnel et frais assimilés du Pôle administratif. 
 
Par délibération du 18 janvier 2023, le Conseil Syndical approuvait la prolongation, par avenant n°3, de cette 
convention de mutualisation pour l’année 2023. 
 
Par délibération du 24 janvier 2024, le Conseil Syndical approuvait la prolongation, par avenant n°4, de cette mise 
à disposition et modifiait les services mis à disposition. Depuis le 1er janvier 2024, la mise à disposition concerne 
uniquement le service Commande Publique. 
 
Par délibération du 3 juillet 2024, le Conseil Syndical approuvait la prolongation, par avenant n°5, de cette même 
mise à disposition (uniquement le service Commande Publique). 
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Par délibération du 27 novembre 2024, le Conseil Syndical approuvait la prolongation, par avenant n°6, de cette 
même mise à disposition (uniquement le service Commande Publique), jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
Compte tenu du départ de la responsable administrative et financière en mai 2025, l’ensemble des compétences 
administratives nécessaire au fonctionnement du SISARC n’a pas pu être internalisé durant l’année 2025. 
 
Dans l’attente du renforcement du pôle administratif du SISARC, afin de poursuivre la passation des dossiers de 
marchés publics, il est proposé de prolonger de nouveau la mise à disposition pour une durée de 6 mois de la 
convention de mutualisation de services. 
 
  
Il convient, ainsi de signer un nouvel avenant à la convention permettant de :  

- Prolonger jusqu’au 30 juin 2026 ladite convention. 

Les montants refacturés au SISARC seront donc à compter du 1er janvier 2026 établis comme suit :   
- les charges de personnel :  

Service Libellé grade Quotité % ETP Coût mensuel 
masse salariale 

Commande Publique 2 agents catégorie C 25 % 1 000 € 
  Coût avenant – 6 

mois  
6 000 € 

 
- les autres frais de fourniture et contrats de service rattachés à hauteur : 500 €  

Les autres clauses de la convention de mutualisation restent inchangées. 
 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer l’avenant n° 7 à la convention de 
mutualisation entre Arlysere et le SISARC, et toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
 

8. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Savoie (Cdg73) a lancé un marché public afin de 
mettre en place d’un nouveau contrat d’assurance groupe garantissant les risques statutaires des collectivités et 
établissements publics de la Savoie pour la période 2026-2029. 
 
L’offre retenue est celle du groupement d’entreprises conjoint constitué des sociétés DIOT SIACI / GROUPAMA. 
L’adhésion au contrat proposé par le Cdg73 est facultative. Dans la continuité des années précédentes, le Président 
propose de renouveler l’adhésion au contrat groupe mis en place par le Cdg73 pour la couverture des risques 
statutaires du SISARC. 
 
 
Vu le code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ou des textes précédents le code et non encore codifiés, 
 
Vu l’article 26 de la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du 2ème alinéa de l’article 26 de la loi n°84.53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurance souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités 
locales et établissements publics territoriaux, 
 
Vu la délibération n° 45-2025 du conseil d’administration du Centre de gestion de la Savoie en date du 8 juillet 
2025, autorisant le Président du Cdg73 à signer le marché avec le groupement DIOT SIACI / GROUPAMA, 
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Vu la délibération n° 46-2025 du conseil d’administration du Centre de gestion de la Savoie en date du 8 juillet 
2025 approuvant la convention d’adhésion et d’assistance administrative à la mise en œuvre du contrat 
d’assurance groupe pour la couverture des risques statutaires souscrit par le Cdg73 (2026-2029), 
 
 
Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE l’adhésion au contrat groupe pour la couverture des risques statutaires mis en place par 
le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Savoie et attribué au groupement DIOT 
SIACI / GROUPAMA, selon les caractéristiques suivantes : 
 
 Durée du contrat : 4 ans (date d’effet 1er janvier 2026) 
 Régime du contrat : capitalisation 
 Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de quatre 

mois. 
 

Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. ou détachés 
 Risques garantis : décès, congé pour invalidité temporaire imputable au service, congé de longue 

maladie, congé de longue durée, maternité (y compris les congés pathologiques), adoption, 
paternité et accueil de l’enfant, congé de maladie ordinaire et le temps partiel pour raison 
thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, temps partiel pour raison thérapeutique en lien 
avec un arrêt préalable, mise en disponibilité d'office pour raison de santé, infirmité de guerre, 
allocation d’invalidité temporaire. 
 

 Conditions :  
avec une franchise de 30 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire : 5,81 % de la masse salariale 
assurée. 

 
 

Agents titulaires ou stagiaires non- affiliés à la C.N.R.A.C.L. ou détachés et agents contractuels 
de droit publics 
 Risques garantis : congé pour invalidité temporaire imputable au service, congé de grave 

maladie, maternité (y compris les congés pathologiques), adoption, paternité et accueil de 
l’enfant, congé de maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique sans arrêt préalable. 
 

 Conditions :  
avec une franchise de 15 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire : 1,06 % de la masse salariale 
assurée. 
 

- DECIDE d’adhérer au contrat d’assurance groupe porté par le Cdg73 pour la couverture des risques 
statutaires (période 2026- 2029), 
 

- APPROUVE la convention d’adhésion et d’assistance administrative à la mise en œuvre du contrat 
d’assurance groupe pour la couverture des risques statutaires à passer avec le Cdg73, 
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention précitée avec le Cdg73, 
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes nécessaires à cette 
adhésion. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 

 
 

9. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
Dans le cadre de son 12ème programme d’intervention, l’Agence de l’Eau poursuit son accompagnement financier 
auprès des collectivités territoriales afin de soutenir le travail d’animation qui permet : 

- d’élaborer ou mettre en œuvre un projet de restauration ou de préservation des milieux aquatiques et 
humides ; 
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- de faire émerger ou animer la gouvernance locale (instance de concertation multi acteurs à l’échelle bassin 
versant de type CLE ou comité de rivière associant les usagers, les collectivités, les services de l’Etat et les 
associations de protection de la nature). 

 
Le SISARC s’investit notamment dans des projets de restauration ou de préservation des milieux aquatiques, cela 
a notamment été reconnu, au stade de la Labellisation EPAGE du SISARC, le comité d’agréement a recommandé 
au SISARC de : 

- poursuivre son investissement en faveur des actions de gestion des milieux aquatiques prévues dans le 
cadre du PAPI et du plan expérimental de pérennisation du lit de l'Isère en Combe de Savoie intégrant 
l’impact du changement climatique sur l’hydrologie ; 
 

- prévoir et prioriser les actions nécessaires à la mise en œuvre du programme de mesures du SDAGE et du 
PGRI à l’échelle de l’ensemble du bassin versant, notamment les actions concrètes à mettre en œuvre en 
matière de restauration de la morphologie, de la continuité, des zones humides et de gestion de la 
ressource en eau ; 

 
- renforcer la concertation multi-acteurs à l’échelle du bassin versant sur l’ensemble des enjeux du grand 

cycle de l’eau en faisant évoluer l’instance de pilotage du PAPI en une instance réunissant régulièrement 
toutes les parties prenantes, en cohérence avec la disposition 4-01 du SDAGE 2022-2027 ; 

 
Dans ce cadre il apparait légitime que le SISARC dépose une demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau, 
afin de bénéficier de son accompagnement financier pour le travail d’animation qu’il conduit.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau pour bénéficier de son 
accompagnement financier pour les missions conduites par le SISARC en faveur des milieux aquatiques 
durant l’année 2026 ;  
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter cette subvention et à signer tout acte 
afférant au suivi de ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
 
 

10. 

 
Rapporteur : M. le Président 

 
Dans le cadre des PAPI, une aide de l’Etat est prévue pour les frais de personnels engendrés par l’équipe technique 
qui assure l’animation, la coordination et le suivi du programme PAPI. 
 
En tant qu’acteur GEMAPIEN sur la Combe de Savoie, c’est le SISARC qui est légitimement porteur du projet de 
PAPI n°3 et qui peut solliciter le soutien financier de l’Etat prévu pour cette démarche. Par délibération en date du 
8 décembre 2021, le Conseil Syndical a désigné son Président, comme élu référent pour le suivi du dossier de PAPI3. 
 
Au titre de l’année 2026, le coût prévisionnel associé à l’équipe technique en charge de l’animation, de la 
coordination et du suivi du programme PAPI n°3 est estimé à 130 000€.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la demande de subvention auprès de l’Etat sur la base d’un taux d’aide de 50 % pour un 
montant de 130 000 € ; 
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter cette subvention et à signer tout acte 
afférant au suivi de ce dossier.  
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
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11. 

 
Rapporteur : M. le Vice-Président Eric SANDRAZ 

 
La Communauté de communes Cœur de Savoie a mis à jour en 2025 le plan d’actions contre la dissémination des 
plantes invasives et la perte de biodiversité sur son territoire. Ce plan d’actions d’une durée de 5 ans (2026-2030) 
fait suite au premier plan, débuté en 2018. 
 
Ce nouveau plan comporte trois objectifs, détaillés en 5 actions : 
 

 
 
Afin de mettre en œuvre les actions A2 (élimination des plantes) et A3 (détection précoce), il est proposé pour 
l’année 2026 : 

 De réaliser la prospection et le déterrage précoce des plantules sur environ 70km de cours d’eau identifiés 
comme prioritaires. 
 

 De mener des travaux d’élimination du laurier cerise sur environ 30 sites situés sur les secteurs prioritaires. 
 
Le déterrage précoce est une action essentielle qui permet de ralentir fortement la dissémination des plantes 
invasives. Les plantes éliminées grâce à cette méthode représentent autant de potentiels massifs en moins à 
traiter par la suite.  
Cette opération, réalisée depuis plusieurs années a montré son efficacité, c’est pour cela qu’il est prévu de la 
poursuivre. La prospection est à réaliser au printemps et en été, lors du développement de la végétation. Le 
montant des dépenses est estimé à 20 000€ HT (24 000€ TTC). 
 
En complément de cet arrachage, une action sur le laurier cerise parait opportune. Les travaux d’élimination du 
laurier cerise sur les secteurs prioritaires font suite à une expérimentation menée dans le premier plan d’actions. 
En effet, les tests d’abattage réalisés se sont montrés concluants, il est donc proposé de mettre en œuvre cette 
opération. Sur les secteurs identifiés comme prioritaires (environ 30 massifs localisés en majorité sur les cours d’eau 
des contreforts des Bauges), les lauriers seront abattus, et une surveillance des rejets sera réalisée sur plusieurs 
années.  
 
Cette espèce invasive est très présente sur le territoire, et le nombre de plantules de laurier arrachées chaque 
année lors du déterrage précoce est même supérieur au nombre de plantules de renouées : il y a donc un réel 
besoin de gestion de l’espèce. Le montant des dépenses est estimé à environ 10 000€ HT (12 000€ TTC). 
 
 
Le montant total des actions prévues en 2026 s’élève donc à 30 000€ HT (36 000€ TTC). Des financements seront 
recherchés auprès de l’Agence de l’eau et ou du Département de la Savoie. 
 
Le plan financement suivant est envisagé :  

- 50 % de subventions : 18 000€ TTC 
- 50 % SISARC : 18 000€ TTC 

 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la réalisation des actions de déterrage précoce des plantes invasives et l’élimination du 
Laurier cerise ; 
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- SOLLICITE les financeurs potentiels que sont le Département de la Savoie et l’Agence de l’Eau pour ces 
actions à hauteur de 50 % du montant HT soit 18 000€ ; 

 
- INSCRIT les crédits correspondant au budget 2026 ; 

   
- DEMANDE l’autorisation de commencer les opérations par anticipation avant l’obtention des 

subventions  
 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à réaliser l’ensemble des démarches afférentes, 
à signer le dossier de subvention et tous documents nécessaires à l’exécution de cette délibérations ; 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 

 
 

12. 

 
Rapporteur : M. le Président  

 
Par délibération en date du 25 juin 2025, le Conseil Syndical du SISARC approuvait le lancement d’une consultation 
pour confier à un prestataire spécialisé la production des dossiers de demande d’autorisation environnementale 
unique qui permettront d’autoriser au titre du code de l’environnement les travaux de sécurisation des digues et 
de restauration du lit de l’Isère et de l’Arc en Combe de Savoie. Dans un soucis de continuité des prestations entre 
les études et les travaux, la mission confiée au prestataire intégrerait aussi la réalisation de première tranche de 
missions de maitrise d’œuvre pour la réalisation des premières phases de chantier. 
 
Cette même délibération donnait délégation au Président, ou à défaut son représentant, pour procéder à 
l’attribution aux prestataires les mieux disants selon l’avis de la CAO. La consultation a été engagée selon la 
procédure d’appel d’offres ouvert européen. Le montant des offres reçues est légèrement supérieur à l’enveloppe 
prévisionnelle.  
 
Dans la continuité de la délibérations cités ci-avant, compte tenu des offres reçues à l’issu de la consultation, il est 
proposé, conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, de donner délégation au Président, ou à défaut son 
représentant, pour procéder à l’attribution de ces marchés aux prestataires les mieux disants selon l’avis des CAO, 
pour un montant total de 300 000 € HT. 
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les marchés correspondant avec les 
prestataires retenus par les CAO à venir ;   
 

- d’une manière générale, AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte 
afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
 
 

13. 

 
Rapporteur : M. le Président  

 
Le S.I.S.A.R.C a signé le 29 janvier 2020 avec l’Etat, l’Agence de l’eau et EDF un « Protocole de plan de pérennisation 
expérimental du lit de l’Isère en Combe de Savoie – 2020 -2025 » (délibération du conseil syndical du 26 novembre 
2019). 
 
Ce protocole définit un programme d’actions visant à éviter la réinstallation de grands atterrissements de limons 
végétalisés dans le lit restauré. Il s’agit d’une part de travaux mécaniques sur les bancs et d’autre part de lâchers 
d’eaux depuis les aménagements hydroélectriques concédés afin forcer leur mobilité par des débits suffisamment 
importants au moins quelques jours par an. 
 
Le comité de pilotage regroupant les membres signataires a convenu de la nécessité d’apporter certaines 
modifications techniques sur les conditions d’organisation des lâchers d’eaux depuis les ouvrages EDF. Il s’agissait 
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entre de pouvoir tirer profit des éventuelles petites crues de l’Arly. Un premier avenant technique à la convention 
a été validé à cette fin par le Conseil Syndical du SISARC par délibération du 11 mars 2024.  
 
Constatant que depuis 2018, aucune expérimentation de lâchers d’eau depuis les aménagements hydroélectrique 
n’a été mené à son terme, les membres du plan de pérennisation proposent de prolonger le plan expérimental de 
6 mois afin de pouvoir bénéficier des hautes eaux de fonte du printemps 2026 pour un éventuel essai.  
 
EDF est chargé de préparer la mise au point de cet avenant n°2 qui reste sans conséquence sur l’engagement 
humain et financier du SISARC. Il convient d’autoriser M. le Président, à signer ce second l’avenant correspond au 
protocole de pérennisation.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE le principe d’un avenant n°2 prolongeant de 6 mois à la convention signée le 29 janvier 2020 
avec l’Etat, l’Agence de l’eau et EDF, intitulée « Protocole de plan de pérennisation expérimental du lit de 
l’Isère en Combe de Savoie – 2020 -2025 » ; 
 

- AUTORISE le Président à mettre au point l’avenant à cette convention, la signer et en suivre l’exécution ; 
 

- d’une manière générale, AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte 
afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
 

 
14. 

 
Rapporteur : M. le Président  

 
Les précipitations survenues la nuit du 23 novembre au 24 novembre 2025 ont provoqué la formation d’une lave 
torrentielle sur le torrent du Dom Girard situé sur la Commune de Fréterive. Cette réaction du cours d’eau fait suite 
à l’éboulement rocheux survenu au début du mois de novembre sur les contreforts de l’Arclusaz, les matériaux 
éboulés étant tombés dans les gorges inaccessibles du Dom Girard au sommet de son bassin versant.  
 
La lave torrentielle a obstrué le lit du cours d’eau qui a débordé et déposé des matériaux dans les vignes adjacentes 
ainsi qu’au droit d’une habitation. La commune de Fréterive a géré les travaux d’urgence ce qui a généré de 
premières dépenses. Dans un second temps, compte tenu du volume toujours accumulé dans les gorges le 
SISARC a aménagé une plage de dépôt « rustique » dans la partie amont du cône de déjection.   
 
Les premières dépenses engagées pour faire face à cet évènement exceptionnel sont susceptibles de bénéficier 
de financements de l’Etat et du Département de la Savoie.  
 
De plus, compte tenu que la situation reste précaire, il apparait utile de lancer sans attendre une étude permettant 
de définir les travaux et aménagements qui pourraient utilement réduire les risques d’inondation. Les dépenses 
qui seraient engagées pour cette seconde phase sont susceptibles de bénéficier d’un accompagnement financier 
de l’Etat au titre du Fond Vert.  
 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

- AUTORISE M. le Président, à solliciter les aides financières prévues par l’Etat et le Département (Fonds 
Risques Erosions Exceptionnelles - FREE) pour les premières dépenses engagées immédiatement après 
l’évènement ; 
 

- AUTORISE M. le Président, à solliciter les aides financières prévues par l’Etat (Fond Vert) pour étudier et 
mettre en œuvre les travaux permettant à l’avenir de réduire les risques d’inondations associés à ce 
torrent. Cette première tranche de financement sollicitée au titre du Fond Vert serait d’un montant total 
études et travaux de 150 000 € HT ;  
 

- AUTORISE M. le Président à mettre au point et transmettre, l’ensemble des documents afférents à ces 
demandes de subventions ; 
 

- d’une manière générale, AUTORISE M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte 
afférent à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 19 décembre 2025 
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15.  
 

Rapporteur : M. le Président 
 
La date et le lieu de la prochaine réunion sont arrêtés en séance. Il est proposé que le prochain Conseil Syndical 
se déroule : 

Le mercredi 28 janvier 2026 à 18h 
à la salle multiservice de Coise-Saint Jean Pied Gauthier 

 
Le Conseil Syndical en prend acte. 

 
 

16. 
 

Rapporteur : M. le Président 
 
Un point sur les autres dossiers en cours est fait en séance. M. le Président donne la parole aux techniciens qui 
présentent les projets et dossiers en cours. 
 

 Le contrôle de la Cour Régionale des Comptes s’est clôturé au début du mois de juillet par deux 
entretiens en visio-conférences. Le rapport provisoire des observations a été transmis le 21 octobre 2025. 
Le contenu du rapport est en cohérence avec les éléments présentés oralement au mois de juillet 2025 
par le Magistrat en charge du dossier. Une phase contradictoire d’une durée d’un mois a permis au 
SISARC de faire parvenir des précisions et des remarques (courrier du 13 novembre 2025).  

 
 M RIEU précise que l’APTV et la CA Arlysère ont trouvé un accord pour les actions GEMAPI sur le territoire 

de la Tarentaise aval (entre Cevins & Albertville). La CA Arlysère ne souhaite plus quitter l’APTV pour 
rejoindre le SISARC, ce qui permet d’éviter un important travail administratif.   

 
 M RIEU expose que le SISARC a reçu deux recours gracieux du service du contrôle de la légalité 

concernant les chantiers de grandes ampleur conduits sur les digues de l’Isère. Les services de l’Etat 
indiquent que le SISARC n’a pas justifié le non-allotissement des marchés conduits sur les digues de 
l’Isère et de l’Arc et que la qualité des délégués siégeant à la CAO n’est pas précisée dans les procès-
verbaux des commissions. Un courrier du SISARC a permis d’apporter les éléments de réponse tout en 
précisant l’étonnement qui a été celui du Syndicat puisque ces interrogations surviennent après plus 
de dix ans de réalisation de chantiers similaires, sans que ces questions n’aient jamais été soulevées 
auparavant. 
 

 Suite à la réunion qui s’est tenu avec les services de l’Etat et le Département en mai 2025, le SISARC a 
produit une étude hydraulique permettant d’éclairer les conséquences hydraulique qui seraient 
associées à l’effondrement du Pont des Anglais. L’analyse réalisée montre que l’effondrement du pont 
des Anglais, s’il intervient pendant (ou juste avant) une crue aura des répercussions inévitables sur les 
conditions d’écoulement des crues. Dans ce scénario, la réduction du débit qui peut transiter dans le lit 
endigué de l’Isère conduirait à augmenter de façon notable les débits déversés dans les deux lits 
majeurs rive droite et rive gauche, dans lequel se trouvent l’ensemble des enjeux. 
Cette étude a été transmise au Département de la Savoie.  
  

 Les marchés de travaux des 4 chantiers à conduire sur les digues durant l’hiver 2025-2026 ont démarré 
à l’automne. Après bientôt 3 mois de travaux, leur avancement est conforme au planning prévisionnel 
la pose des enrochements est en cours.  

 

 Le système d’endiguement dénommé SE 1 qui correspond à la digue rive gauche de l’Isère entre le pont 
Albertin et le viaduc de l’A430 à Tournon a été régularisé par arrêté préfectoral du 27 octobre 2025. Il 
s’agit du premier système d’endiguement reconnu dans le nouveau cadre réglementaire issu de la 
GEMAPI. Cela permet de solder le marché avec le bureau d’étude en charge de ce dossier qui a débuté 
en 2021. Une réunion est prévue avec les services de l’Etat le 18 décembre et devrait permettre de 
régulariser un second système d’endiguement au premier trimestre 2026.  
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 Le bureau d’étude EGIS travaille sur les dossiers de demande de régularisation des systèmes 
d’endiguement SE 8 et SE 10, cela devrait permettre de déposer ces dossiers au printemps 2026.   

 
 Les sondages géotechniques et géophysiques ont eu lieux sur un ouvrage traversant la digue rive 

gauche de l’Isère en aval du Pont de Gilly. Ces reconnaissances ont permis de constater qu’aucun radier 
n’était présent. Ces éléments vont permettre de lancer la mission de maitrise d’œuvre pour assurer le 
comblement de cet ancien ouvrage de colmatage et supprimer ce point faible.  

 

 Les inventaires faunes et flores nécessaire pour la réalisation des travaux sur les digues et le lit de l’Isère 
à conduire dans le PAPI 3 sont en passe de s’achever. Le titulaire du marché a transmis un premier 
rapport concernant le suivi d’espèces spécifiques 5 années après l’achèvement de la première phase 
du chantier.    
 

 En plus des données faunes et flore, il va être nécessaire de disposer de données actualisées concernant 
la qualité physicochimique des sédiments qui doivent être terrassés pour restaurer le lit de l’Isère. Les 
premiers résultats ont été transmis, ils sont dans la continuité des analyses réalisées en 2015. Les 
composés physico-chimique retrouvés dans les sédiments de l’Isère et de l’Arc sont en lien avec l’histoire 
géologiques de ces massifs : plomb, arsenic, antimoines sont naturellement présents.   

 
 Dans la continuité des deux études ci-dessus, le marché nécessaire à la production des dossiers 

réglementaires pour obtenir les autorisations administrative permettant de conduire les travaux de 
restauration du lit de l’Isère et de sécurisation des digues entre 2026 et 2030 a été attribué aujourd’hui 
par la commission d’appel d’offre.  
 

 Une réunion est programmée le 18 décembre 2025 avec l’Etat afin d’envisager la conclusion du plan de 
financement des travaux de restauration du lit à mener dans le cadre du PAPI3. En effet, malgré une 
note de bilan transmise par le SISARC en octobre 2025, aucun d’engagement d’EDF n’a été obtenu par 
les services de l’Etat. 

 

 Le marché de travaux passé en groupement de commande avec la Commune de Frontenex pour la 
sécurisation de seuil en aval du Pont de la rue de Princens et de reprise de l’entonnement de ce même 
ouvrage s'est achevé en octobre. Le pôle ingénierie a été très impliqué pour pallier les légèretés du 
maitre d’œuvre en charge de l’opération, il est probable que le solde du marché soit encore 
chronophage.  
A l’issue de la crue notable du 23-24 novembre des désordres ont été constatés, notamment dans la 
partie aval de l’ouvrage communal. Les échanges avec la Commune sont en cours pour éclairer les 
responsabilité de l’entreprises et/ou du maitre d’œuvre.  
 

 Dans la continuité de la démarche conduite sur Cœur de Savoie, le marché d’étude pour réaliser un 
état des lieux de la présence des espèces exotiques envahissantes sur les cours d’eau du territoire 
d’Arlysère et identifier les actions à mettre en œuvre a été attribué. Le prestataire a réalisé les 
prospections des 140 km de cours d’eau ciblé. Le plan d’action est en cours d’établissement pour 
identifier les actions pertinentes à mettre en place durant les 5 prochaines années en fonction du degré 
d’implantation des espèces exotiques sur les différents cours d’eau.  

 
 Sur le sujet des invasives, un premier passage a été effectuée par l’entreprise Rhizomex sur plusieurs 

site pour une expérimentation qui consiste à injecter de l’eau chauffée à 90° dans le sol au droit de 
foyer de renouée afin de bruler les rhizomes. Il s’agit du premier des 4 passages nécessaires, les résultats 
définitifs ne seront donc connus qu’ultérieurement. 

 
 Suite aux derniers échanges avec la DDT73, les services de la DDT73 ont transmis le projet d’arrêté 

préfectoral pour la DIG concernant les interventions d’entretien conduites sur les affluents torrentiels. 
L’arrêté préfectoral actant la DIG pour les 5 années à venir devrait être pris d’ici la fin d’année.    

 
 Les travaux de restauration de la capacité de stockage de la plage de dépôt du torrent de la Combaz 

sont en cours de finalisation. Ce chantier a permis de terrasser les sédiments qui avaient été stockés 
sur les marges de la plage de dépôt et ainsi de retrouver une capacité de stockage supplémentaire 
d’environ 3 700m3.  
 

 Les marchés de travaux de gestion de la végétation ont été attribués, les chantiers débuteront en 
janvier 2026 : 




